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POINTAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 6 AVRIL 2021  

 

 

 

 

 PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS ARRIVES 

Gauvan Benoît +     

Allevard Vincent +     

Marchal Marion  +     

Sedneff Thierry +     

Bonnafoux Angélique +     

Imbert François +     

Boléa Catherine +     

Figaroli Roberto +     

Saez Michèle +     

Colleaux Dominique +     

Martinon M. Thérèse +     

Feraud Dominique +     

Forget Pascal +     

Doucet Michel +     

Chesnel Bruno +     

Vigneron Eric +     

Brennus Valérie +     

Ballot Nathalie +     

Amaral Frédéric  +  V. Allevard  

Berteau Christelle +     

Dominici Vanessa +     

Fiori Emilie  +     

Gozzi Julien +     

Teichmann Eva  +  V.Brennus  

Gamba Isabel +     

Laurent Olivier    +   

Leplatre Laurence +     

Bouclier Carole +     

Benessy Yves +     

 26 2 1   

 

 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : Thierry  Sedneff 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 6 AVRIL  2021 A 19 HEURES 

 

SALLE GIAI MINIET  

 

ORDRE DU JOUR 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 Compte rendu des délégations de M. le Maire M. le Maire P. 6 

 Chambre régionale des comptes : rapport 

dôobservations d®finitives 

M. le Maire P. 7 

DCM 17 /2021 Approbation compte de gestion 2020 

commune : budget principal 

M. Allevard P. 58 

DCM 18 /2021 Compte administratif 2020 ï commune : 

budget principal 

M. Allevard P. 58 

DCM 19 /2021 Affectation de résultats ï commune : budget 

principal  

M. Allevard P. 66 

DCM 20/2021 Approbation compte de gestion 2020 

commune : budget caveaux 

M. Allevard P. 66 

DCM 21/2021 Compte administratif 2020 ï commune : 

budget caveaux 

M. Allevard P. 67 

DCM 22 /2021 Approbation compte de gestion 2020 ï caisse 

des écoles  

M. Allevard P. 68 

DCM 23/2021 Compte administratif 2020 ïcaisse des écoles 

 

M. Allevard P. 68 

DCM 24/2021 Vote des taux des taxes locales 

 

M. Allevard P. 70 

DCM 25/2021 Subventions à la caisse des écoles 

 
M. Allevard P. 71 

DCM 26/2021 Subventions au CCAS 

 
M. Allevard P. 71 

DCM 27/2021 Commune : Budget principal 2021 

 

M. Allevard P. 72 

DCM 28/2021 Commune : budget Caveaux 2021 

 

M. Allevard P. 83 

DCM 29/2021 Caisse des écoles : budget 2021 

 

Mme Bonnafoux P. 83 

DCM 30/2021 Tableau des emplois non permanents 2021 

 

M. Allevard P. 83 

DCM 31/2021 Recrutement contrat aid® ï PEC (Parcours 

Emploi Comp®tences) 

M. Allevard P. 85 

DCM 32/2021 Tarifs caveaux 2021 

 

Mme Marchal P. 86 
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ü APPROBATION DE LôORDRE DU JOUR 

 

M. le Maire demande dôapprouver lôordre du jour tel quôil est pr®sent®. 

 

DISCUSSION : 

Mme Gamba indique que pour des raisons de légalité et de bonne prévision budgétaire nous devons 

disposer dôun tableau des effectifs qui retrace lôensemble des emplois permanents et non permanents. 

Il doit être adopté préalablement au budget. Pourquoi ne figure-t-il  pas ¨ lôordre du jour ? De même 

pourquoi ne présentez-vous pas ¨ lôordre du jour la d®cision dôoctroi des subventions aux 

associations ?  

M. le Maire lui indique que le tableau des emplois lui sera communiqué et pour les associations 

certains dossiers étant arriv®s tardivement les demandes sont toujours ¨ lô®tude. Il sera propos® un 

vote de lôenveloppe globale et lôattribution des subventions sera propos®e au prochain conseil. 

 

VOTE PAR 25 POUR ET  

3 ABSTENTIONS (Leplatre, Gamba, Bouclier) 

 

 

ü APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU                   

10 MARS 2021 

 

M. le Maire demande ¨ lôassembl®e dôapprouver ou de lui faire part des observations concernant le 

procès-verbal du conseil municipal du 10 Mars 2021. 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

OBJET : Compte rendu des délégations de Monsieur le Maire 

 

Décisions : 

 

2021/10 du 18/03/21 annulant la décision 2021/08 et décidant une cession du véhicule C15 à           

M. Florent Roucheiret pour un montant de 573 ú. 

 

2021/11 du 18/03/21 annulant la décision 2021/09 et décidant une cession du véhicule Toyota Hilus à 

M. Alexandre Beraud pour un montant de 573 ú. 

 

2021/12 du 24/03/21 portant sur la mise en place dôune ligne de tr®sorerie dôun montant de 350 000 ú 

auprès du Crédit Agricole Provence Côte dôAzur. 

 

2021/13 du 24/03/21 sollicitant une subvention de fonctionnement aupr¯s de la CAF dôun montant de 

604 ú pour lôachat de livres pour le multi-accueil municipal (coût : 755 ú). 

 

2021/14 du 24/03/21 sollicitant une subvention dôinvestissement aupr¯s de la CAF dôun montant de 

856 ú pour lôachat de mobilier pour lôaccueil de loisirs 3/6 ans (co¾t : 1070 ú) 
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OBJET : Chambre régionale des comptes : rapport dôobservations d®finitives 

 

Sur la demande de la commune et avec lôappui du pr®fet,  la chambre régionale des comptes a 

effectué un contrôle des comptes et de la gestion de la collectivité afin que cette dernière dispose 

dôun audit des comptes et de la situation financi¯re de la commune. 

 

Le contrôle a été mené en partenariat avec les services de la préfecture et de la direction 

départementale des finances publiques du 29 juillet au 6 octobre 2020. 

 

La chambre a arrêté ses observations provisoires le 26 octobre 2020 qui ont été notifiées à M. le 

Maire ainsi quô¨ lôancien maire. Chacun a fait part dôobservations.  

Puis la chambre a arrêté ses observations le 10 février 2021 et a transmis en date du 29 mars 2021 

son rapport définitif que vous trouverez ci-joint. 

 

Ce rapport doit faire lôobjet dôun d®bat au sein du conseil municipal et il doit rester confidentiel 

jusquô¨ la tenue de ce d®bat. 

 

A lôissue du conseil municipal il pourra °tre publi® et communiqu® aux tiers qui en feront la 

demande. 

 

Dans un d®lai dôun an ¨ compter de cette pr®sentation en assembl®e, le maire devra pr®senter dans un 

rapport devant cette m°me assembl®e, les actions quôil a entreprises ¨ la suite des observations de la 

chambre régionale des comptes. 
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Je vais vous faire un résumé des points abordés par la Chambre Régionale des Comptes. Vous avez 

tous reçu le rapport complet et il semblait essentiel de vous en faire une présentation avant le vote du 

budget. 

 

La chambre régionale des comptes Provence Alpes C¹te dôAzur a inscrit ¨ son programme le 

contr¹le des comptes et de la gestion dôOraison, sur demande motiv®e de la commune par 

lôinterm®diaire du pr®fet des Alpes de Haute Provence. Le contr¹le a ®t® men® en partenariat avec les 

services de la préfecture et de la direction départementale des finances publiques. 

La situation de la commune se fragilise dès 2017 en raison de la souscription de nouveaux emprunts 

captant la majorit® de sa capacit® dôautofinancement. Or, la rigidit® de ses d®penses de 

fonctionnement, en raison du niveau important des charges de personnel, restreint ses marges de 

manîuvre pour investir. 

Dans ces conditions, une projection jusqu'en 2023, sur la base des informations à disposition à la date 

du contrôle, incite la commune à étaler dans les temps ses projets dô®quipement, en limitant son 

recours ¨ lôemprunt, et en les finan­ant au moyen dôune capacit® dôautofinancement restaur®e. 

Pour se faire la chambre pr®conise dôexaminer la possibilit® dôaccroissement de nos recettes de 

fonctionnement à taux de fiscalité inchangés et de réduire nos dépenses de fonctionnement. Des 

®conomies pourraient ®merger dôune r®flexion globale sur la baisse des charges ¨ caract¯re g®n®ral et 

en particulier une baisse de lôabsent®isme conjuguée au non remplacement systématique de chaque 

agent partant à la retraite.  
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Fluidité des informations, remontée des infos surtout en comptabilité. Sur les achats : il manque une 

définition des besoins, il y a des marchés à répétition et le besoin dôune vision globale centralis®e.  

Gestion du patrimoine est à revoir dans une approche globale et non par services. 

Sécuriser les procédures. 

Dôune mani¯re g®n®rale, une meilleure organisation des services de la commune permettrait de 

dépasser la logique de gestion actuellement en îuvre par services, de s®curiser les proc®dures et 

pourrait permettre des économies par une meilleure optimisation des moyens. 
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Achats masque et gel : 49 000 euros. Manque de recettes 76 500 ú service jeunesse et multi-accueil, 

11 000 ú droits de places.   

Incertitudes sur le niveau des subventions de la CAF et de lôEtat  

Plusieurs marchés ont été prorogés en raison de la crise sanitaire (entretien des bâtiments). 
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- Des charges financières maitrisées : les charges dôint®r°t sont contenues et en légère réduction 

sô®tablissant ¨ 125 000 ú en 2020. Le taux dôint®r°t ne d®passe pas 3,1% et baisse m°me ¨ 

2,1% en 2019. 

 

- Des charges de personnel structurellement importantes : charges de personnel avec évolution 

mesurée (+1,4%/an) mais qui restent lourdent 4 Md en 2020, premier poste de dépenses car 

effectif important et en hausse continue. Lôaugmentation de 89 000 ú en 2020 des charges de 

personnel est justifi®e par des avancements dô®chelon, de grade et des promotions internes. 

 

Dans leur ensemble, ces charges représentent 67% des charges réelles de fonctionnement et 

absorbent 62% des produits réels de fonctionnement. Elles contribuent à rigidifier fortement les 

dépenses de fonctionnement. 

 

Les charges incompressibles représentent 66 % des produits réels de fonctionnement : les charges 

incompressibles sont les charges du personnel, les contingents (SDIS) et les charges financières. 
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Ressources fiscales dynamiques: imp¹ts locaux augmentent de 2% / an. Dotations de lôEtat en baisse 

mais seulement de 4,3% sur la période 

 

Entre 2016 et 2020, montant total d®penses dô®quipement = 10,3 millions, soit 387ú/an/habitant 

(moyenne nationale m°me communes 370 ú)  

Recettes dôinvestissement correspondent ¨ la vente des baux à HHP avec sous-évaluation et 

modification de la durée des baux (99 ans). 

Une grosse partie de ces d®penses ont ®t® engendr®es par la mise en s®curit® et lôentretien dôun 

patrimoine immobilier important (ex: Eglise). 
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Entre 2016 et 2019 la commune a toujours disposé dôune CAF nette positive. En 2020 la CAF 

devient négative (ï 85 537 ú) en raison du plafonnement de lô®pargne et de lôaugmentation 

importante de lôannuit® de la dette (crédit achat Shopi et maisons adjacentes).  

 

La capacité de désendettement de la commune avoisine les dix ans ce qui nôest pas alarmant.  

14 emprunts sont en cours dont 3 à taux variables mais sans risques apparents. 

 Une augmentation de lôencours de la dette de 4%/an 

Cette situation connaitrait un retour à la normale sans nouveaux emprunts, fin 2021 avec un encours 

de dette de 4,4 Millions. 
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ü Une trésorerie positive et une situation bilancielle saine 

ü Une situation financière appelant une certaine vigilance 

Trésorerie : pas de difficultés, 40 jours de charges courantes en 2020, besoins en fond de roulement 

négligeables. 

On dispose dôune ligne de tr®sorerie de 350 000 ú  non activ®e ¨ ce jour. 

 

Observations sur les Ressources Humaines 

 

Augmentation des ETP de 30% entre 2016 et 219.  

Explication: développement des services jeunesse, création service communication et guichet pièces 

dôidentit®s. 

Titularisation de 10 contractuels en 2019. 
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La commune doit évaluer les causes de cet absentéisme. 

Mise en place dôentretiens individuels et plan dôaction en d®coulant et recours aux services dôune 

psychologue du travail dont la mission se poursuit. 
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Besoin de délibérer pour respecter le cadre règlementaire : 

Décret du 14 janvier 2002 : moyen de contrôle automatisé des heures supplémentaires. 

Le r®gime dôheures suppl®mentaires et complémentaires ne repose pas sur des bases juridiques 

suffisantes 

La commune nôayant pas fix® par cadre dôemploi et fonction la liste des emplois qui ouvre droit aux 

heures supplémentaires: décret du 6 septembre 1991. 

 

La commune connait aussi de nombreux dépassements du plafond de 25 heures dôheures 

supplémentaires. 

Les dépassements sont fréquents, nombreux et concernent un nombre important des agents du service 

jeunesse. 

La commune doit engager, en lien avec la probl®matique de lôabsent®isme, une r®flexion sur 

lôorganisation de ce service. 

A ce jour la commune nôa pas non plus d®lib®r® pour d®roger au plafond mensuel comme le lui 

impose le décret du 14 janvier 2002. 

La chambre invite la commune ¨ adopter une d®lib®ration pour fixer, par cadre dôemplois et 

fonctions, la liste des emplois, qui, en raison des missions exercées, ouvre droit aux heures 

supplémentaires et à prévoir les possibilités de dérogation au plafond mensuel de 25 heures 

mensuelles. 
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ü Des recettes de fonctionnement déjà bien exploitées 

Une fiscalité déjà supérieure à la moyenne régionale. 

Lôanalyse men®e porte sur trois taxes pouvant potentiellement °tre instaur®es bien que les ressources 

à attendre apparaissent limitées. 

. Taxe forfaitaire sur la cession à titre onéreux des terrains nus devenus constructibles : pourrait être 

®tudi®e ¨ lôaune du nouveau PLU. 

. Taxe locale sur les enseignes et les publicit®s ext®rieures : ¨ lô®tude. 

. Taxe dôhabitation sur les logements vacants : pour se positionner sur cette taxe la commune devra 

dresser la liste de logements vacants. 

ü Une tarification déjà développée : 

La commune pourrait engager une réflexion sur la possibilité de différencier sa tarification en 

fonction de critères de revenus. 
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Des recommandations : 

ü Des dépenses de fonctionnement à mieux maitriser : 

Une maitrise accrue des charges passe par un meilleur contrôle du processus achat et une 

optimisation des coûts. 

ü Limiter le recours ¨ lôemprunt : 

Le poids de lôannuit® de la dette ¨ compter de 2020 consomme enti¯rement la capacit® 

dôautofinancement. 

La collectivit® ne peut dans cette situation recourir encore ¨ lôemprunt. 

La collectivité pourrait renforcer ses efforts pour infléchir cette trajectoire défavorable par la 

diminution de ses charges et lôaugmentation de ses recettes. 

La commune devra également mener une d®marche proactive en mati¯re de recette dôinvestissements 

en sollicitant des partenaires pour lôobtention de subventions. 

Une réflexion sur son patrimoine foncier et sa valorisation pourrait être utilement conduite. 

ü Ajuster les dépenses : 

Il est important que la collectivité limite ses investissements aux seules dépenses dô®quipements 

prioritaires. 

Il conviendrait de rester au montant minimal dô®quipement de 350 000 euros ®valu®s par la commune 

en 2020. 

Les projets dôinvestissements pour 2021 et 2022 sont évalués respectivement à hauteur de 1,3 

millions et 1,4 millions pour 2021 et 2022. La réalisation de ces projets identifiés comme prioritaires 

impliquent cependant de reporter tout autre projet à une période ultérieure. 

ü Mener une réflexion sur les choix de mode de gestion: 

Evaluer lôefficience de ses modes de gestion en consid®rant leur co¾t mais aussi la qualit® du service 

rendu (ex du ménage avec régie et prestation de service). 

Développement de certains services au niveau intercommunal. 

ü Envisager des économies sur les ressources humaines: 

Parvenir ¨ une stabilisation de lôenveloppe budg®taire correspondante ¨ son niveau ex®cut® en 2019 

soit 3,9 millions. 

Une politique de r®duction de lôabsent®isme g®n¯rerait des ®conomies. 

Un remplacement non systématique des départs en retraite. 

Le non remplacement systématique des agents absents. 

La réduction des heures supplémentaires. 
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DISCUSSION : 

Mme Gamba : Merci pour cette présentation. Je ne suis pas surprise de la situation de la commune, 

mais je ne suis pas non plus inquiète dans la mesure où il reste des possibilités, qui si elles sont 

appliquées auront pour conséquence de rééquilibrer les comptes de la commune et rassurer les 

oraisonnais. 

 

La Cour des comptes pointe une situation budgétaire très tendue et même particulièrement dégradée. 

Elle souligne : 

- une progression des charges à caractère général qui restent élevées au regard des communes de taille 

comparable, poss®dant aujourdôhui autant de services de qualit® et quôun bon niveau dô®quipement.  

- une progression des charges de personnel qui représentent 67 % des charges totale de fonctionnement. 

(Au lieu de 54 ou 51 %.). 

Elles ®voluent de 30 % entre 2016 et 2020 avec une tendance claire ¨ la hausse en termes dô®quivalent 

temps plein, passant de 91 temps plein à 120, alors que certaines compétences ont été transférées à la 

DLVA et que des march®s ont ®t® conclus pour lôentretien des b©timents notamment. Pas de baisse de 

personnel. 

Il est soulign® une augmentation de lôabsent®isme ¨ hauteur de 15 % en 2018 et 2019. Ce pourcentage 

sôest toujours situ® autour de 12 % les années précédentes. La cour des comptes constate que les mesures 

mises en îuvre nôont pas infl®chi la hausse et doivent °tre renforc®es pour se doter de nouvelles marges 

financières. Le remplacement des agents en arrêt maladie est trop systématique, les heures 

supplémentaires ou complémentaires sont en augmentation. 

Un contrôle et une meilleure gestion du temps de travail doivent être mis en place. 
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Sur les 8 premiers mois de lôann®e 2020, 42 arr°ts maladie ont eu pour cons®quence 21 remplacements 

soit plus que sur 2019 et 2018 cumul®s. Ce qui laisse entrevoir un co¾t d®passant les 500.000 ú pour 

2020.  

Quant aux recettes dôexploitation elles sont insuffisantes et en baisse de 3 %, en partie en raison de la 

crise sanitaire.  

- Les produits de gestion qui concernent la participation des usagers varient entre 7 et 59 % selon 

les services et représentent en moyenne 31 % du coût de fonctionnement des services. Il est 

pr®conis® dôadapter les tarifs au montant des d®penses sans que cela nuise ¨ lôattractivité des 

services.  

 

- Les produits financiers sont stables et évoluent en moyenne de 2% par an.  

Lôancienne municipalit®, ne pouvant compter sur ses fonds propres pour r®aliser ses projets 

dôinvestissement, sôest tourn®e massivement vers lôemprunt pour accomplir ses choix politiques 

pharaoniques. Elle a procédé à des ventes en dessous de leur valeur foncière et à des acquisitions au-

dessus de nos moyens. Cette politique massive, dôinvestissements non productifs, nôest pas soutenable 

pour la commune.  

Le fonds de roulement, qui constitue en quelque sorte la trésorerie, se retrouve donc détérioré. Il a été 

augment® par la vente des baux emphyt®otiques en 2017 et la r®alisation dôemprunts en 2019. La 

commune a mobilis® son fonds de roulement pour financer lôinvestissement.   

La cour des comptes met lôaccent notamment : 

- sur la vente des baux emphytéotiques qui préalablement à la vente ont tous été portés à 99 ans, ce 

qui a eu pour effet de d®valuer la valeur des biens et de faire b®n®ficier H2P dôun prix dôacquisition 

moins élevé. Conséquence une opération globalement négative pour la commune de plus de 

300.000 ú.  

- Dans le m°me temps, en contrepartie ¨ la cession des baux pour 1.748Mú (au lieu des 1,2 Mú 
souhait® par H2P) la commune a d®lib®r® pour  compenser cette diff®rence par le versement dôune 

subvention ¨  hauteur de 500 Mú regroupant cette participation au seul projet de réhabilitation de 

lôancien cassoir Maillet pour seulement 11 logements sociaux.  Cette d®lib®ration ill®gale a ®t® 

aujourdôhui modifi®e en 2021. A aujourdôhui, aucun logement nôa ®t® livr® alors quôil a ®t® vers® 

210.000 ú.   

Lôendettement de la ville point® par la cour des comptes est le r®sultat dôinvestissements importants 

portés par des choix politiques au-dessus de nos moyens financiers. Des investissements qui ont nécessité 

le recours ¨ lôemprunt : 1.600.000 ú en 2016 et 2.000.000 ú en 2019. Aujourdôhui la commune est 

engag®e sur 14 emprunts avec un remboursement de 686.000 ú/an int®r°t compris.  

Sur lôensemble de la p®riode analys®e, la capacit® dôautofinancement est donc r®duite et m°me n®gative. 

Ce qui implique de diminuer les charges de fonctionnement et augmenter les produits de gestion. La 

commune est contrainte et nôaura plus le choix si elle veut financer des op®rations dôinvestissement. 

Et ce sont là justement les principaux points noirs mis en lumière par ce rapport.  La Ville est donc invitée 

¨ stopper tout recours ¨ lôemprunt, elle ne dispose d®sormais que de peu de marge de manîuvre et n'aura 

sans doute d'autres choix que de faire des ®conomies drastiques, de mener une politique dôaust®rit® pour 

redresser la situation et de restaurer sa capacit® dôautofinancement avant de lancer tout projet 

dôinvestissement. 
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Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, les temps ont changé.  

Après cette crise sanitaire et sociale nous devons être capables de rebondir et de se reconstruire après des 

moments difficiles et un h®ritage bien d®grad® que nous avons re­u. Nous nôavons pas la pr®tention de 

détenir les solutions de manière innée mais il n'est jamais trop tard pour trouver du sens aux choix 

politiques qui seront faits demain pour une gestion adapt®e ¨ la situation et dans lôint®r°t g®n®ral des 

oraisonnais. 

Nous souhaitons plus de transparence et de lisibilité dans les documents budgétaires, afin de progresser 

dans la sinc®rit® des pr®visions. Un plan pluriannuel dôinvestissement apporterait un niveau dôinformation 

détaillé en recettes et dépenses. Vous devez cette transparence aux oraisonnais.  

Il faut garder en m®moire que les choix politiques effectu®s ces derni¯res ann®es nôont pas transform® la 

Commune et ne lôa pas maintenue ¨ un bon niveau dôattractivit® et du bien vivre ensemble, malgr® 

lôendettement important sans aucun retour sur investissement. En gestion des entreprises privées, ce genre 

de situation nôest pas possible. 

Effectivement la commune possède des services de qualité, comme beaucoup de communes, mais surtout 

un gros patrimoine foncier bâti et non b©ti qui exige une mise en valeur, de lôentretien, de la r®novation 

pour les ®conomies dô®nergies et productifs soit de services ¨ la population ou aux associations, ou 

garantissant des recettes foncières. Avant de penser aux dépenses, pensons aux recettes.  

Pour terminer, la cour des comptes, après avoir consulté la Direction des Finances publiques, émet des 

recommandations pour d®gager des marges de manîuvre : quelle est votre position sur ces 

recommandations : 

- Limiter lôemprunt dôici 2023 : sur le DOB vous avez d®clar® quôil nôy aura pas dôemprunt en 2021 

et 2022. 

- Limiter les investissements aux seules d®penses dô®quipement prioritaires. 

- Prévoir une évolution des tarifs plus équitables et en lien avec les dépenses de chaque service. 

- Maîtriser les charges ¨ caract¯re g®n®ral, entre 1,3 Mú et 1,2 Mú pour la p®riode 2021/2023. 

- Envisager des ®conomies sur les ressources humaines pour rester sur un montant de 3,9 Mú/an. 

- Restaurer la capacit® dôautofinancement en augmentant la fiscalit® : 

o Augmenter dôun İ point ou dôun point le taux de la taxe foncière.  

o Demander la révision des valeurs locatives, base de calcul de la taxe foncière, qui induira 

une augmentation de la taxe automatiquement. 

o Instaurer une nouvelle taxe dôhabitation ou une augmentation ¨ partir de 2023 sur les 

résidences secondaires estimée au nombre de 248. 

o Instaurer une taxe forfaitaire sur la cession des terrains nus devenus constructibles (de 10 

% sur la plus-value) 50 ha sont passés constructibles depuis au PLU. 

o Instaurer une taxe locale sur les enseignes et les publicités extérieures. 

o Instaurer la taxe dôhabitation sur les logements vacants, non meubl®s, (soit 350 environ). 
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M. le Maire : En terme de taxe, la commune a déjà des taux élevés. Le but est de ne pas encore 

augmenter. Il faut estimer lôimpact de la mise en place de taxes nouvelles avant de les d®cider. La 

priorit® est de faire des ®conomies sur notre fonctionnement. Les taxes nôont pas dôeffet r®troactif. Si 

on instaure une taxe sur les logements vacants côest pour encourager leur occupation. Je veux un effet 

levier sur le logement et pas un effet sanction. 

On a reçu ce rapport récemment et nous allons travailler avec les services pour savoir si la mise en 

place de nouvelles taxes vaut le coup ou pas. Mon but est de faire des économies plutôt que de taxer 

davantage les oraisonnais. 

 

M. Vigneron : en page 4 de la note de synth¯se les dates ne sont pas les bonnes il sôagit de f®vrier et 

mars 2021 et non 2020. 

 

Mme Bouclier  souhaite savoir si une politique sur les ressources humaines est mise en place. 

 

M. le Maire  explique que la commune doit travailler pour se mettre en conformité sur les décrets 

existants et pour lesquels aucune d®lib®ration nôa ®t® prise. 

De même un agent a été recruté pour encadrer le pôle finances ressources humaines avec pour 

objectif notamment de faire une analyse sur le fonctionnement des services et de mettre en place une 

véritable politique de ressources humaines. 

 

M. Allevard  pr®cise quôun dialogue a ®t® amorc® avec les chefs de service et les agents pour 

travailler sur un plan de formation (mise en place dôun livret de formation), sur lôorganigramme, pour 

remettre de la méthodologie sur les différents process pour économiser du temps de travail. 

 

Mme Bouclier : « vous avez parlé des entretiens avec le personnel, il y a surement des fiches de 

poste, le document unique. Est-ce que vous envisagez une mobilité, une polyvalence ? Est-ce quôune 

GPEC a été mise ne place ou pas cela est important pour g®rer les ressources humaines dôautant que 

la loi lôimpose ? 

 

M. Allevard  : «  on travaille actuellement sur la mise en place des lignes directrices de gestion 

permettant dôavoir des r¯gles pr®cises sur les avancements de grade et les promotions internes. On a 

fait le retour de lôaudit aux agents avec des premi¯res pistes de travail qui sont la formation, la 

communication. On travaille aussi sur lôorganigramme, la possibilit® dôavoir de la mobilit® en interne 

ou en externe, de trouver des leviers de motivation. On sait que sur les 5 prochaines années 30 % des 

agents peuvent pr®tendre ¨ un d®part en retraite. Il faut donc faire un travail dôanticipation et de 

formation ». 

Mme Bouclier : « il y a de nouveaux textes qui r®gissent lô®valuation et il faut que ceux qui r®alisent 

ces entretiens soient formés » 

 

M. Allevard  : « lôaudit nôa rien ¨ voir avec les entretiens dô®valuation que les agents ont avec leurs 

chefs de service sur des grilles définies par le centre de gestion ». 

 

Mme Leplatre : « est-ce un cabinet qui a r®alis® lôaudit » ? 

 

M. Allevard  indique quôil a ®t® réalisé en interne pour faciliter les prises de contact avec les agents, 

pour connaitre leurs attentes et leurs compétences. 

 

M. le Maire  : « lôaudit côest 5 mois dôentretien et un cabinet nôaurait pas pu passer autant de temps. 

Cela nous a vraiment permis de faire connaissance avec nos agents et de les écouter. Le résultat de 

ces entretiens a été présenté aux agents et il vous sera ensuite présenté ». 

 



58 

 

 

 

                                                                                                                                        DCM 17/2021 

OBJET : Approbation compte de gestion 2020 ï commune : budget principal 

 

Le compte de gestion fourni par Madame le Percepteur est tenu à disposition. Il est en concordance 

avec le compte administratif. 

Dans ces conditions, Monsieur le Maire demande ¨ lôassembl®e de bien vouloir approuver : 

 

- le compte de gestion 2020 du budget principal  

   

 DISCUSSION : 

Mme Gamba : « il nôy a pas de document synth®tique pr®sent®, il aurait ®t® normal dôavoir un 

minimum, m°me sôil est sinc¯re et ®tabli par le percepteur. Côest un minimum ». 

 

VOTE PAR 25 POUR  

et 3 ABSTENTIONS (LEPLATREïGAMBA ï BOUCLIER)  

                                                                       

 

                                                                                                                                          DCM 18/2021 

OBJET : Compte administratif 2020 ï commune : budget principal  

 

 

Vous trouverez ci-joint le récapitulatif du compte administratif du budget principal. 
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Monsieur le Maire demande ¨ lôassembl®e de bien vouloir approuver le compte administratif 2020 du 

budget principal. 

Monsieur le Maire ne participe pas au vote. 

 

DISCUSSION : 

Mme Gamba : « votre pr®sentation est int®ressante mais il aurait ®t® bien dôavoir plus de pr®cision 

dans la note de synthèse ». 

M. Allevard  : « vous avez le détail dans le document du budget fourni, avec une colonne indiquant le 

prévisionnel 2020 et une autre avec le réalisé 2020 pour chaque ligne ». 

Mme Gamba : «  il aurait ®t® bien dôavoir une vue dôensemble par chapitre sur les d®penses et 

recettes réalisées car l¨ côest restreint ». 

M. Allevard  : «  je ne suis pas dôaccord car il y a vraiment tout le d®tail ; il manque juste le 

résumé ». 

 

 

VOTE PAR 24 POUR  

et 3 ABSTENTIONS (LEPLATREïGAMBA ï BOUCLIER)  

 

DEPENSES RECETTES

Section de fonctionnement 6 151 474,26     6 544 048,00     

Section d'investissement 3 183 073,36     1 464 995,73     

+ +

Report en section

de fonctionnement (002)
-                    819 977,08        

Report en section 

d'investissement (001)
-                    1 165 617,81     

= =

TOTAL

(réalisations + reports)
9 334 547,62     9 994 638,62     

Section de fonctionnement -                    1 212 550,82     

Section d'investissement 552 459,82        -                    

Section de fonctionnement -                    -                    

Section d'investissement 686 943,59        887 002,40        

Section de fonctionnement 6 151 474,26     7 364 025,08     

Section d'investissement 3 870 016,95     3 517 615,94     

TOTAL CUMULE 10 021 491,21   10 881 641,02   

Besoin de financement (1068) 352 401,01        

Section de fonctionnement -                    860 149,81        

Section d'investissement 552 459,82        -                    

Le résultat de clôture est constitué du déficit ou de l'excédent de réalisation de chaque section (1), majoré ou minoré du report  

de l'exercice antérieur (2).

Le résultat cumulé est constitué du réalisé (1) , majoré ou minoré du report de l'exercice antérieur (2) et des restes à réaliser (3).

RESTES A REALISER

A REPORTER EN 2021 (3)

RESULTAT

CUMULE

RESULTAT A REPORTER

EN 2021

Budget principal

Résultats exercice 2020

REALISATIONS DE

L'EXERCICE  (1)

REPORTS DE

L'EXERCICE 2019 (2)

RESULTATS DE

CLOTURE
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                                                                                                                                        DCM 19/2021 

OBJET : Affectation du résultat de fonctionnement 2020 

    Budget principal - Commune 

 

Vu lôarticle L 2311-5 du code général des collectivités territoriales, 

Vu le compte administratif de lôexercice 2020, 

 

Le compte administratif  2020 laisse apparaître les résultats suivants : 

 

ü Section de fonctionnement :                           + 1 212 550,82 ú 

 

ü Section dôinvestissement :                              -     552 459,82 ú 

Reste à réaliser en dépenses                  -    686 943,59 ú 

Reste à réaliser en recettes                              +   887 002,40 ú 

Besoin de financement :     -    352 401,01 ú 

 

 

Il est demand® ¨ lôassemblée délibérante de bien vouloir affecter lôexc®dent de fonctionnement 

comme suit : 

 

-   352 401,01 ú en investissement 

-   860 149,81 ú en fonctionnement. 

 

 

VOTE PAR 25 POUR  

et 3 ABSTENTIONS (LEPLATREïGAMBA ï BOUCLIER)  

 

 

                                                                                                                                        DCM 20/2021 

 

OBJET : Approbation compte de gestion 2020 ï commune : budget caveaux 

 

Le compte de gestion fourni par Madame le Percepteur est tenu à disposition. Il est en concordance 

avec le compte administratif. 

 

Dans ces conditions, Monsieur le Maire demande ¨ lôassembl®e de bien vouloir approuver : 

 

- le compte de gestion 2020 du budget caveaux  

                

VOTE A LôUNANIMITE 
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                                                                                                                                        DCM 21/2021 

OBJET : Compte administratif 2020 ï commune : budget caveaux 

 

Vous trouverez ci-joint le récapitulatif du compte administratif du budget annexe. 

 

Monsieur le Maire demande ¨ lôassembl®e de bien vouloir approuver le compte administratif 2020 du 

budget caveaux. 

 

Monsieur le Maire ne participe pas au vote. 

 

 

 

 
 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

Budget caveaux

Résultats exercice 2020

DEPENSES RECETTES

Section d'exploitation 5 728,14           5 727,66           

Section d'investissement -                    -                    

+ +

Report en section

d'exploitation (002)
-                    0,76                 

Report en section 

d'investissement (001)
-                    -                    

= =

TOTAL

(réalisations + reports)
5 728,14           5 728,42           

Section d'exploitation -                    0,28                 

Section d'investissement -                    -                    

Section d'exploitation -                    -                    

Section d'investissement -                    -                    

Section d'exploitation 5 728,14           5 728,42           

Section d'investissement -                    -                    

TOTAL CUMULE 5 728,14           5 728,42           

Besoin de financement (1068)

Section d'exploitation -                    0,28                 

Section d'investissement -                    -                    

RESTES A REALISER

A REPORTER EN 2021 (3)

RESULTAT

CUMULE

RESULTAT A REPORTER

EN 2021

REALISATIONS DE

L'EXERCICE  (1)

REPORTS DE

L'EXERCICE 2019 (2)

RESULTATS DE

CLOTURE
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                                                                                                                                        DCM 22/2021 

OBJET : Approbation compte de gestion 2020 ï caisse des écoles 

 

Le compte de gestion de la caisse des écoles fourni par Madame le Percepteur est tenu à disposition. 

 

Il est en concordance avec le compte administratif. 

 

Monsieur le Maire demande ¨ lôassembl®e de bien vouloir approuver : 

 

- le compte de gestion 2020 de la caisse des écoles. 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                        DCM 23/2021 

OBJET : Compte administratif 2020 ï caisse des écoles 

 

Vous trouverez ci-joint le récapitulatif du compte administratif de la caisse des écoles. 

 

Monsieur le Maire demande ¨ lôassembl®e de bien vouloir lôapprouver. 

 

Monsieur le Maire, Président de la caisse des écoles, ne participe pas au vote. 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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                                                                                                                                DCM 24/2021 

DEPENSES RECETTES

Section de fonctionnement 33 574,66         50 000,00         

Section d'investissement

+ +

Report en section

de fonctionnement (002)
-                    12 921,04         

Report en section 

d'investissement (001)
-                    4 306,42           

= =

TOTAL

(réalisations + reports)
33 574,66         67 227,46         

Section de fonctionnement -                    29 346,38         

Section d'investissement -                    4 306,42           

Section de fonctionnement -                    -                    

Section d'investissement -                    -                    

Section de fonctionnement 33 574,66         62 921,04         

Section d'investissement -                    4 306,42           

TOTAL CUMULE 33 574,66         67 227,46         

Besoin de financement (1068)

Section de fonctionnement -                    29 346,38         

Section d'investissement -                    4 306,42           

Le résultat de clôture est constitué du déficit ou de l'excédent de réalisation de chaque section (1), majoré ou minoré du report  

de l'exercice antérieur (2).

Le résultat cumulé est constitué du réalisé (1) , majoré ou minoré du report de l'exercice antérieur (2) et des restes à réaliser (3).

Résultats exercice 2020

Caisse des écoles d'Oraison

RESTES A REALISER

A REPORTER EN 2021 (3)

RESULTAT

CUMULE

RESULTAT A REPORTER

EN 2021

REALISATIONS DE

L'EXERCICE  (1)

REPORTS DE

L'EXERCICE 2019(2)

RESULTATS DE

CLOTURE
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OBJET : Vote des taux des taxes locales 

 

La suppression de la taxe dôhabitation sur les r®sidences principales pour les communes se traduit par 

une perte de ressources. 

Cette perte est compensée à partir de 2021 par le transfert aux communes de la part départementale 

de taxe foncière sur les propriétés bâties. 

Le montant de cette part d®partementale nôest pas automatiquement égal au montant de la ressource 

de taxe dôhabitation perdue par la commune. 

Il peut être inférieur et on parlera alors de commune sous compensée ou supérieur et la commune 

sera alors sur compensée. 

Un coefficient correcteur calculé par la DGFIP permet de neutraliser ces ®carts et dô®quilibrer les 

compensations. Il est fixe et sôappliquera chaque ann®e aux recettes de taxe fonci¯re sur les 

propriétés bâties. 

Oraison ®tant en situation de sur compensation, lôapplication du coefficient aura pour conséquence 

une retenue sur les produits de taxe foncière qui devraient revenir à la commune. 

Le transfert de la part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties influe sur le taux que 

les communes doivent voter à compter de 2021. 

Ainsi le taux de r®f®rence communal de taxe fonci¯re sur les propri®t®s b©ties relatif ¨ lôann®e 2021 

est égal à la somme des taux communal et départemental appliqués en 2020 sur la commune. 

Ainsi notre taux était de 26,48 % et celui du département de 20,70 % soit un taux de référence de 

47,18 %. 

Le taux de taxe dôhabitation que la commune ne doit plus voter restera quant ¨ lui fig® ¨ 10,02 %. Il 

sôappliquera notamment pour la taxe dôhabitation des résidences secondaires que la commune 

continuera à percevoir. 

Pour 2021, il est propos® ¨ lôassembl®e de ne pas augmenter les taux et donc de voter les taux 

suivants : 

 Taux 2020 

pour mémoire 

Taux 

2021 

 

Taxe foncière sur les 

propriétés bâties 

commune 

26,48 

département 

20,70 

 

47,18 

 

Taxe foncière sur les 

propriétés non bâties 

 

60,59 

 

60,59 

 

Pour information, le produit prévisionnel 2021 au titre de la fiscalité directe locale devrait être de 

2 995 319 euros. 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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                                                                                                                                        DCM 25/2021 

OBJET : Subvention à la caisse des écoles 

 

 

 Les actions pr®vues en 2020 nôayant pu se r®aliser en raison de la crise sanitaire, elles ont fait lôobjet 

dôun report pour 2021 de 29 346,38 ú. 

 

Ainsi il est propos® ¨ lôassembl®e dôallouer une subvention de 25 000 ú qui est suffisante pour 

répondre aux besoins des écoles. 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                        DCM 26/2021 

OBJET : Subvention au CCAS 

 

Monsieur le Maire propose ¨ lôassembl®e dôallouer une subvention de 25 000 ú.   

 

DISCUSSION : 

Mme Bouclier : « je trouve par rapport ¨ la crise sanitaire, ®conomique et sociale quôil nôy a pas trop de 

personnes dans le besoin ¨ Oraison puisque la subvention nôest que de 25 000 ú ». 

Mme Saez : «  les besoins il y en a mais certaines manifestations ayant été supprimées on a donc des 

marges de manîuvre ». 

Mme Bouclier « 13 920 ú pour les bons dôachats aux personnes ©g®es de 30 ú par personne pour 464 

personnes. Une subvention de 25 000 ú nous semble insuffisante en rapport avec la crise sanitaire et 

sociale ce qui laisse moins de 12 000 ú dôaide aux familles en pr®carit®. Il semble donc que les 

besoins sociaux sur Oraison soient peu existants : aide financière pour cantine, chauffage, éetc » 

Mme Saez : «  Nous r®fl®chissons ¨ un dispositif de bons dôachat sous condition de ressources ». 

M. Allevard  : « entre 2019 et 2020 la subvention est passée de 20 000 à 25 000 ú et nous avons 

maintenu cette subvention ». 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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                                                                                                                 DCM 27/2021 

OBJET : Commune : Budget principal 2021 

 

Le budget est présenté en détail dans le document joint. 
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